L’enfermement des mineurs délinquants : pour ou contre ? 
Conférence-débat du Barreau, MONS, 19 avril 2012
En tant que psychologue, je ne suis pas sûr d’avoir une place dans le débat de ce soir, à partir du document intitulé : « Le Délégué général aux droits de l’enfant s’oppose à l’incarcération des mineurs ». Ainsi annoncé, le débat est un débat idéologique et politique concernant des principes abstraits, des fictions juridiques sans rapport avec la réalité clinque de la personne singulière en situation qui est le sujet de la psychologie.

L’enfermement est une mesure grave qui doit être assortie de garanties contre l’abus de pouvoir, en particulier du fait de l’état et de ses appareils.

Mais le risque d’abus ne nous renseigne en rien sur l’utilité de cette mesure privative de liberté.

Le constat plus que séculaire que la prison a des effets nocifs ne nous renseigne pas davantage car ce constat porte sur la manière dont l’incarcération est pratiquée plutôt que sur la privation de liberté elle-même. Et il est intéressant, par ailleurs,  d’observer la passivité et l’impuissance de la société face à ce constat d’échec.
Lorsque l’enfermement concerne un mineur, la réaction est souvent scandalisée. On peut se demander pourquoi.

L’hétérogénéité radicale du droit et de la psychologie y est sans doute pour quelque chose. 

Prenons le concept de minorité. Il s’agit là d’un concept juridique nécessaire à l’organisation de la société en accord avec nos représentations du monde. Mais ce concept n’a que des correspondances vagues et incertaines avec la psychologie et la biologie. Or, le traitement spécial réservé au mineur trouve moins des raisons que des rationalisations dans des références psychologiques et précisément à la notion de maturité. La maturité telle que rappelée dans le document du Délégué général est une abstraction idéalisante en laquelle l’immense majorité des adultes ne se reconnaîtraient pas vraiment et qu’il est absurde de considérer comme établie au lendemain du dix-huitième anniversaire : absente la veille, totale le lendemain. Je ne reproche pas à la loi de fixer un seuil mais je trouve qu’il y a une escroquerie à faire croire au citoyen que la justification est psychologique et découle d’une réalité. Et cela ne serait encore que du verbiage bien-pensant si l’on n’en tirait pas des conséquences en termes de traitement et d’éducation, par exemple.
On se heurte ici à une autre fiction, celle qui soutient que puisque l’enfance et l’adolescence sont des phases de développement, tout enfant ou tout adolescent peut se développer favorablement si on lui en donne l’opportunité. Si cela est suffisamment vrai pour que des dispositifs adéquats soient mis en place, il vrai aussi que certains mineurs, du fait de leur personnalité, de leur structure, de leurs gènes, de leur psychopathologie seront inaccessibles à ces dispositifs. Et on devrait en tenir compte pour mieux assurer leur protection et celle des autres.
Dans l’angélisme qui préside à certaines visions du mineur, la répulsion à l’idée de punition et l’absence objective de lien entre les actes et des conséquences signifiantes, autrement dit l’impunité, favorisent, concrètement, l’apprentissage des conduites antisociales. Dans ce cas, la prétendue protection du mineur le prive de l’acquisition de comportements et de représentations favorables à lui-même et aux autres. Stricto sensu, la protection de la jeunesse est responsable de maltraitance au même titre que les parents qui exposent leurs enfants à des influences délétères ou ne leur assurent pas l’assistance et l’éducation dont ils ont besoin.
On peut se rendre compte aussi que les attitudes varient selon des modes. Par exemple, la place de la famille du mineur a connu des avatars notables. Il y a eu le temps où le rôle pathogène de la famille a été considéré comme si évident qu’il était judicieux de limiter les contacts du mineur avec sa famille. Il y a eu la mode des thérapies familiales dans leurs excès les plus caricaturaux. Alors, toute la famille devait être mobilisée autour du mineur-problème. Aujourd’hui, il y a retour à l’illusion romantique de la famille bonne en soi et à laquelle il faut rendre (ou imposer) une place participante.

En tant que psychologue, je dirais que tout cela n’est pas très sérieux et moins encore respectueux du mineur.

Alors, pour en terminer qu’en est-il de l’enfermement des mineurs ?

Je ne considère pas que l’enfermement, en soi, soit scandaleux : la question est de savoir à quoi on emploie ce temps de privation de liberté.

Je pense au contraire, que l’enfermement peut être salutaire s’il marque un arrêt à une spirale négative, chaotique, déstructurante. En ce sens, il ne constitue pas toujours l’ultima ratio. Il est probable qu’assez souvent, il serait plus efficace tôt dans la carrière inadaptée du mineur.
Il peut être nécessaire pour rendre possible un traitement, un travail sur soi.

Les conditions de l’enfermement devraient être pensées dans cette perspective beaucoup plus que dans celle d’une certaine forme de confort habituel.

Il peut être l’occasion d’une rupture avec le  milieu, y compris familial, comme on pense utile de le pratiquer dans le traitement d’adultes malades.

En bref, l’enfermement des mineurs, pour le psychologue que je suis, ne soulève pas de question de principe, mais amène à s’interroger sur l’usage qui en est fait, ceci en se référant à un savoir concret relatif à l’humain et non à des axiomes illusoires, faux pour une part, et nocifs 
En guise de post scriptum, j’ajouterai que je partage l’avis du Délégué général quant aux effets de la stigmatisation résultant de la qualification de délinquant. Je rappellerai qu’il y a  bien longtemps, les mineurs placés en institution, étaient identifiés comme « enfants du juge », sans autre indication, car, délinquants ou victimes, ils étaient l’enfance en danger. Qui a changé cette habitude ?
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